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B-► se comportent ses collaborateurs au
volant... Car l'enjeu est énorme. Selon
l'Observatoire du Véhicule d'Entreprise
(OVE), le style de conduite d'un collabo-
rateur peut « majorer de 20 à 50% le
TCO ». Hausse des frais d'essence, des
frais d'entretien, mais aussi du nombre de
contraventions et, plus grave, des acci-
dents. L'impact de la conduite des « fous
du volant » est considérable. Pour tenter
d'en limiter les conséquences, les
constructeurs commencent à équiper
leurs modèles de boîtiers permettant de
faire remonter les informations en temps
réel au gestionnaire de flotte. Renault et
PSA font figure de précurseurs en la
matière, et proposent des dispositifs de
«première monte », c'est-à-dire installés
dans le véhicule lors de son assemblage
en usine. « Nous pouvons analyser préci-
sément le style de conduite d'un collabora-
teur en recueillant les données sur les accé-
lérations, le freinage et les vitesses de
passage en courbe », explique Stéphane
Chaussat, directeur des opérations chez
Kuantic, qui fournit les boîtiers au groupe
PSA. Ces dispositifs ne sont pas nou-
veaux, et sont déjà proposés par des four-
nisseurs indépendants ou par des loueurs
de longue durée. Mais recueillir les don-
nées ne suffit pas. « Nous savons que, par
principe, l'intrusion de tels systèmes est mal
vécue, surtout si, in fine, les mauvais
conducteurs sont convoqués et sanctionnés
par leur supérieur », détaille Maxime Sar-
torius, de Direct Fleet, gestionnaire de
flotte auto, qui a fait le choix de responsa-
biliser le conducteur via l'édition d'un
rapport mensuel. Même discours chez
Ubeeqo, dont l'application de fleet mana-
gement (gestion de flotte déléguée) per-
met de faire remonter les informations en
temps réel à la fois au gestionnaire et au
conducteur : « On sait que deux tiers des
employés sont prêts à suivre des conseils
pour améliorer leur manière de conduire,
explique Emmanuel Nedelec, son fonda-
teur. Plutôt qu'une analyse a posteriori,
nous permettons au conducteu r d'avoir
accès directement aux informations pour
qu'il puisse agir sur sa conduite instanta-
nément. » Les éditeurs de solutions de
gestion de flotte cherchent en effet à
concilier les impératifs de gestion de
coûts des entreprises avec la dimension
plaisir et prestige de la voiture de fonc-
tion. Pour cela, ils proposent presque tous
des modules d'écoconduite, avec la possi-
bilité d'organiser des challenges entre col-
laborateurs. Et tenter ainsi de promouvoir
l'esprit de compétition... économique. q
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"ON PEUT ÊTRE LoE\oE
POUR DÉFAUT oEoooo\ DUITE"
Cet avocat spécialiste des technologies avancées fait le point
sur les droits et les devoirs des employeurs et des salariés
utilisateurs de voitures de fonction

Les voitures de fonction font
remonter un nombre d'informa-
tions de plus en plus important aux
gestionnaires de flottes. Quelle est
la limite?

Il se passe pour les flottes automobiles
exactement la même chose que pour les
camions. Après les problématiques de
sécurité des marchandises et d'optimisa-
tion de tournées, on assiste le collabora-
teur pour optimiser sa conduite, la rendre
fluide et, ainsi, faire baisser les coûts de
carburant et d'entretien. Pour encadrer
cette évolution, la Cnil a mis en place une
procédure au travers de la
norme simplifiée n° 51. A
défaut d'utiliser cette
nonne, une société qui veut
géolocaliser ses salariés
doit faire une déclaration
préalable à la Cnil et à son
comité d'entreprise. La
commission va vérifier si
les équilibres sont respec-
tés et, notamment, si le dis-
positif envisagé prévoit et
autorise un droit à la
déconnexion et que les données ne soient
pas conservées plus d'un an (1).

Les systèmes proposent désormais
de faire remonter les informations
sans utiliser la géolocalisation. Cela
relève-t-il également de la norme
n° 51?

A partir du moment où le dirigeant ou le
gestionnaire va avoir la possibilité d'ex-
traire les données pour établir le type de
conduite d'un conducteur, cela relève
effectivement de cette norme, que le sys-
tème utilise la géolocalisation, les données
du véhicule ou la carte carburant.

Les gestionnaires, pour inciter à
l'écoconduite, sont de plus en plus
nombreux à proposer des chal-
lenges entre collaborateurs, à attri-
buer des bonus aux conducteurs

vertueux, etc. Les mesures peuvent-
elles également être de nature coer-
citive?

Oui, tout à fait. Un salarié peut très bien
être licencié pour n'avoir pas respecté la
politique d'écoconduite mise en oeuvre au
sein de son entreprise, si les conditions
d'information du salarié ont bien été res-
pectées. Les règles d'écoconduite doivent
être des mesures d'organisation du travail.

Cela fait un peu penser à Big Bro-
ther... Comment envisagez-vous
l'avenir?

Nous sommes dans ce que j'appelle l'ère de
la télé-humanité. Depuis la
généralisation des systèmes
de géolocalisation, nous
sommes téléopérés, en
mode «esclave» en quelque
sorte. Nous sommes guidés
dans nos choix : le collabo-
rateur, à son volant, va
suivre les recommanda-
tions de conduite indiquées
par l'ordinateur de bord,
afin d'adopter la conduite
fluide préconisée par son

employeur. La prochaine phase sera celle
de la robot-humanité, où les robots feront
les tâches pour lesquelles nous sommes
esclaves aujourd'hui, et qui commencera
aux alentours de 2020. Dans l'automobile,
cela se traduira par la voiture autonome. Le
conducteur fera autre chose pendant le tra-
jet, comme il le fait dans le train ou dans
l'avion. La voiture sera un service de trans-
port, qui proposera de l'entertainment
comme des jeux, des films ou de la musique.
C'est pour cela que la voiture autonome
intéresse tant les géants du web que sont
Google ou Apple.
PROPOS RECUEILLIS
PAR THIERRY LORMON
(1) Les entreprises n ônt plus que quelques jours

(jusqu'au Ti; juin) pour mettre en place cette
protection obligatoire de la vie privée.
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